
Le MRAP salue la décision du procureur de la Cour Pénale Internationale, Karim
Khan, qui demande délivrance de mandats d'arrêt internationaux pour crimes
de guerre et crimes contre l'Humanié contre le premier ministre isrélien
Benyamin Netanyaou, son ministre de la Défense, Yoav Gallant et contre le chef
du bureau politique du Hamas, Ismaïl Haniyeh, le commandant des brigades Al-
Qassam, Mohammed Deïf, et le chef du Hamas à Gaza, Yahya Sinwar.
 
Le MRAP salue cet acte d'indépendance pris malgré les nombreuses pressions subies,  
notamment celles des Etats-Unis et d'Israël, qui ne sont pas signataires du traité et ne
reconnaissent pas la CPI. Depuis 2015, l’État de Palestine est reconnu comme
signataire du traité.
 
Le respect du droit international exige des pays signataires du "statut de Rome" qui a
créé la Cour Pénale Internationale en 1998 qu'ils respectent et mettent en œuvre ses
décisions.
 
L'universalité des Droits de l'Homme et le Droit international ne sauraient se satisfaire
d'un "deux poids, deux mesures".
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